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Le Bureou de la Ligue des Droits de ’Homme

terrorisme

Rappelant la position de la Ligue dans les affaires d’Algérie, sa réprobation égale du
et du contre-terrorisme, enfin sa conviction que la violence, loin de permetire la solution de !
algérienne, ne peut que [ -olonger en ’aggravant,
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En criant son horreur devant le massacre de Melouza, la Ligue des Droits UHomme reste
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